
MARS 2025 Iaorana, Bonjour !     1

N
° 

1 
- M

A
R

S 
20

25

Editorial

Comme il avait été annoncé dans 

le bulletin de décembre dernier, la 
Commission d’Enquête Parlementaire 
sur les conséquences des essais a 
repris ses auditions. L’AVEN et les 
associations partenaires, réunies en table ronde, ont présenté leurs attentes le 
24 janvier. De même plusieurs adhérents ont aussi apporté leur témoignage et 
expérience auprès des députés. Merci à eux.

Nous avons mis en avant notre souhait à tous d’élargir la liste des maladies 
radio-induites susceptibles d’être indemnisables et la nécessité de prendre en 
compte les victimes par ricochet oubliées dans la Loi Morin.  Les conclusions 
seront présentées au parlement en juin prochain. 

Dans ce premier « IA ORANA » de l’année, vous retrouverez les moments forts 
qui ont abouti à la promulgation de la LOI MORIN en janvier 2010. Même 
imparfaite, cette loi marquait le début d’une reconnaissance. 15 ans après, 
nous devons la faire évoluer pour prendre en compte toutes les victimes.

A l’heure où ce journal doit partir chez l’imprimeur, nous recevons enfin une 
bonne nouvelle pour nos vétérans : la commission consultative de suivi des 
conséquences des essais nucléaires (CCSCEN) doit se réunir le 1er avril 2025. 

La dernière réunion s'était tenue le 23 février 2021, sous la présidence d'Olivier 
VERAN, Ministre des Solidarités et de la Santé. Après plus de trois ans, cette 
session permettra de faire un point exhaustif sur les dossiers d'indemnisation 
et d’élargir la liste des maladies radio-induites.

Nous ne manquerons pas de vous communiquer les résultats de ces commissions 
au fur et à mesure dans les prochains bulletins. Une large part y sera consacrée 
lors de la prochaine Assemblée Générale qui se déroulera à NAJAC (Aveyron) 
les 4 et 5 octobre 2025.

Merci pour votre engagement continu et votre soutien indéfectible, qui sont 
essentiels à la poursuite de notre mission.

Bonne lecture à vous tous, 
Françoise GRELLIER

Présidente de l’AVEN
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15 ANS  SE SONT ÉCOULÉS DEPUIS LA PROMULGATION  
DE LA LOI N° 2010-2 DU 5 JANVIER 2010 
relative à la reconnaissance et à l’indemnisation des victimes  

des essais nucléaires français dite LOI MORIN.

Article 1 : Toute personne souffrant d’une maladie radio-induite 
résultant d’une exposition à des rayonnements ionisants dus 
aux essais nucléaires français et inscrite sur une liste fixée par 
décret en Conseil d’Etat conformément aux travaux reconnus 
par la communauté scientifique internationale peut obtenir 
réparation intégrale de son préjudice dans les conditions prévues 
par la présente loi. Si la personne est décédée, la demande de 
réparation peut être présentée par ses ayants droit.

15 années nécessaires à son amélioration puisque, dans un 
premier temps, 98 % des dossiers entrants dans les critères 
de temps, de zones et de pathologie étaient rejetés sur 
recommandation du CIVEN par le ministre de la défense.

Par décret 2014-1049 du 15 septembre 2014, une 
Autorité Administrative Indépendante est créée, le Comité 
d’Indemnisation des Victimes des Essais Nucléaires, 

L’AAI CIVEN

D’après la nouvelle méthodologie du CIVEN (voir délibération 
du CIVEN n° 2018-5 du 14 mai 2018 et son annexe en 
ligne), le comité examine si les 3 conditions sont réunies. 
Lorsqu’elles le sont, l’intéressé bénéficie d’une présomption 
de causalité, à moins qu’il ne soit établi que la dose annuelle 
de rayonnements ionisants dus aux essais nucléaires français 
reçue par l’intéressé a été inférieure à la limite de dose efficace 
pour l’exposition de la population à des rayonnements 
ionisants fixée à 1 mSv dans les conditions prévues au 3° de 
l’article L. 1333-2 du code de la santé publique.

Lien de causalité : depuis la modification portée par la loi 
EROM (article 113), la notion de risque négligeable est 
supprimée de la loi Morin. Cependant l’article 1er de la Loi 
Morin précise qu’il doit y avoir un lien : « une maladie radio-
induite résultant d’une exposition à des rayonnements 

ionisants dus aux essais nucléaires français ». La jurisprudence 
a établi que ce n’était pas au requérant d’apporter la preuve 
de ce lien, mais à l’Etat (le CIVEN) d’apporter la preuve de 
l’absence de lien pour fonder le rejet d’une demande. 

Solidarité nationale : responsabilité : par la Loi Morin, 
l’Etat reconnaît que ses campagnes d’essais nucléaires 
ont pu provoquer des victimes. Toutefois, le dispositif 
d’indemnisation qu’elle met en place se fonde sur le 
principe de solidarité nationale et non sur celui de 
responsabilité. En régime de responsabilité, « l'obligation 
de réparer le dommage pèse sur celui qui l'a causé et parce 
qu'il l'a causé » ; tandis qu’en régime d'indemnisation au 
titre de la solidarité nationale, la charge de l'indemnisation 
est transférée à une personne « qui n'est pas à l'origine du 
dommage et qui ne peut par conséquent être regardée 
comme étant responsable » La différence essentielle 
entre les deux types de régime d'indemnisation tient à 
la cause de l'obligation de réparer : celle-ci « réside dans 
l'imputabilité du dommage au débiteur dans un système 
de responsabilité alors qu'elle découle, dans les dispositifs 
de solidarité nationale, de la décision de l'État en tant 
que représentant de la Nation d'assumer la réparation de 
dommages qui ne lui sont pas imputables ».

Contrairement à d’autres dispositifs de réparation tel 
que le Fonds d’Indemnisation des Victimes de l’Amiante 
(FIVA), la loi Morin exclue les préjudices propres aux 
ayants droit des victimes dites victimes par ricochets, 
nos revendications tendent à la reconnaissance de ces 
victimes, à l’élargissement de la liste des pathologies à 
d’autres cancers et aux maladies cardiovasculaires, ce afin 
de se rapprocher au plus près des tableaux de l’UNSCEAR 
établis par la communauté scientifique.

Délais de saisine du CIVEN au nom  
de victimes décédées

Chers amis,

Comme vous le savez, la fin de l’année 2024 a été marquée 
par l’urgence de saisir le CIVEN avant le 31 décembre pour 
les victimes décédées avant le 1er janvier 2019…

Nous venons d’avoir confirmation que la date butoir pour 
formuler une demande au nom des ayants droit de victimes 
décédées avant le 01/01/2019 a été repoussée par le 
législateur, dans le cadre de la loi de finances 2025. L’article 
172 de la loi n° 2025-127 du 14 février 2025 de finances 
pour 2025 a prolongé le délai de saisine jusqu’en 2027 (« A 
la fin de la deuxième phrase du II de l'article 1er de la loi 

n° 2010-2 du 5 janvier 2010 relative à la reconnaissance et 
à l'indemnisation des victimes des essais nucléaires français, 
l'année : « 2024 » est remplacée par l'année : « 2027 » »).



MARS 2025 Iaorana, Bonjour !     3

Suite ➤➤➤

COMMISSION D’ENQUÊTE 
relative à la politique française d’expérimentation nucléaire, 
à l’ensemble des conséquences de l’installation et des 
opérations du Centre d’expérimentation du Pacifique en 
Polynésie française, à la reconnaissance, à la prise en charge 
et à l’indemnisation des victimes des essais nucléaires 
français, ainsi qu’à la reconnaissance des dommages 
environnementaux et à leur réparation

Une «Table ronde » rassemblant des associations de victimes 
et des victimes des essais nucléaires : Fédération nationale 
des officiers mariniers (FNOM), Association des vétérans des 
essais nucléaires (AVEN), Syndicat de défense des intérêts 
des retraités actuels et futurs (SDIRAF) s’est déroulée le 
22 janvier 2025 à 16 H 30, avec la participation de
• M. Michel Cariou, ancien officier de marine atomicien
• M. Michel Arakino, vice-président SDIRAF
•  M. Roland Delacour, membre de la FNOM et  

de l’AVEN, ancien marin à Mururoa
• M. Christian Lombardo, président FNOM
• M. Jean-Luc Moreau, conseiller spécial FNOM
• Mme Françoise Grellier, présidente AVEN
• M. Jean-Luc Sans, ancien président AVEN
• Me Cécile Labrunie, avocate AVEN (cabinet TTLA associés)

Les questions qui nous tiennent à cœur ont toutes pu être évoquées.

Le passé : témoignages de Mr Cariou sur les décrets 66-
450 du 20.06.66 et 67-228 du 15.03.67 relatifs à la 
radioprotection (quasi inapplicables selon les missions ou 
les loisirs), puis sur la contamination des bâteaux « tous les 
bâteaux qui revenaient de Mururoa à Fare Ute pour carenage 
étaient contaminés» ou de l’eau des lagons, de Mr Delacourt, 
mécanicien, qui travaillait sur les bouilleurs, de Mr Arakino, 
résidant à Reao lors d’Aldébaran.
Les tirs sur barge ou sous ballon ont été qualifiés de « tirs 
sales » car la boule de feu touchait la terre et les techniques 
étaient mal maîtrisées (ballons gonflés à l’hydrogène puis à 
l’hélium avec des techniciens des zeeplins).

Le présent : outre la présentation de la FNOM par Mr 
Lombardo, celle de l’AVEN par Mme Grellier et celle du 
SDIRAF par Mr Arakino, il a été question du parcours 
imposés aux vétérans qui demandent réparation, sans oublier 
Me Labrunie faisant remarquer que les délais des dossiers en 
appel rallongeaient encore la procédure.
M. Moreau a rappelé la difficulté d’obtenir les relevés de 
surveillance.
A la question de la commission concernant l'impartialité du 
CIVEN, Mr Sans a répondu que le comité appliquait la loi 
stricto sensus, mais sous estimait l'impact des retombées 
directes sur la Polynésie ainsi que l'ampleur de la pollution du 
lagon lors des essais souterrains. 
La Commission d’enquête devrait se terminer début juin 
2025 et aboutir à une nouvelle amélioration de la loi.

Président : Didier LE Gac  Rapporteur : Mereana Reid-Arbelot

Le point II de l’article 1er de la loi n°2010-2 prévoit 
désormais :

II. - Si la personne est décédée, la demande de réparation 
peut être présentée par ses ayants droit. Si elle est décédée 
avant la promulgation de la loi n° 2018-1317 du 28 décembre 
2018 de finances pour 2019, la demande doit être présentée 
par l'ayant droit avant le 31 décembre 2027. Si la personne 
décède après la promulgation de la même loi, la demande doit 
être présentée par l'ayant droit au plus tard le 31 décembre de 
la sixième année qui suit le décès.

Ce qui change :

• Si la victime des essais nucléaires est décédée avant le 
1er janvier 2019, la demande doit être présentée par l'ayant 
droit avant le 31 décembre 2027.

Ce qui ne change pas : (car le législateur n’a pas modifié la 
3e phrase !)

• Si la victime est décédée à compter du 1er janvier 2019, 
la demande doit être présentée par l'ayant droit au plus 
tard le 31 décembre de la sixième année qui suit le décès.

Par conséquent, les demandes formulées au nom de 
personnes décédées au cours de l’année 2019, doivent 
être présentées au plus tard le 31 décembre 2025, et 
seront prescrites au-delà.

Le législateur devra bien entendu être alerté, mais d’ici là 
malgré une évidente contradiction, je vous invite à la plus 
grande vigilance pour les dossiers concernés.

Bien amicalement. Cécile LABRUNIE, Avocat

➤➤➤
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L’avenir : nous laisse espérer des mesures législatives moins 
restrictives.
Si les demandes en réparation de l’AVEN aboutissent à une 
décision favorable pour 70 % des cas au CIVEN (JL SANS), 
restent 30 % des demandes qui font l’objet d’une procédure 
devant les juridictions administratives (Me Labrunie).
Mais quand est-il des dossiers de la Polynésie qui subissent 
de nombreux rejets ?
L’absence de réunion de la CCSCEN est également soulignée 
alors qu’elle devrait être réunie deux fois par an (dernière 
réunion en février 2021).
L’élargissement de la liste des pathologies reste figée à 

23 alors que l’UNSCEAR dont les tableaux seront remis à 
jour en 2025 en désigne plus de 35 notamment les maladies 
cardiovasculaires.
Les victimes par ricochet n’ont pas été exclues du débat ni la 
reconnaissance par le biais d’une distinction spécifique.

Vous pourrez suivre l’intégralité des débats en suivant ce 
lien :
Politique française d'expérimentation nucléaire : Table-ronde 
rassemblant des associations de victimes et des victimes 
des essais nucléaires - Mercredi 22 janvier 2025 - Vidéos de 
l'Assemblée nationale

IL Y A 65 ANS, GERBOISE BLEUE

C’est le samedi 13 février 1960 à l’aube que la France procède 
au premier tir expérimental de son arme atomique au sud de 
l’Algérie, en plein désert du Tanezrouft, à 700 km au sud de 
Colomb-Béchar. Le tir, baptisé « Gerboise bleue », initialement 
prévu le 10 février, a été repoussé à plusieurs reprises en 
raison de conditions météorologiques défavorables. 
Les pressions politiques sont fortes pour que l’explosion ait 
lieu au plus vite. En effet, la crainte est vive à Paris que le 
sommet international qui doit se tenir en mai suivant dans la 
capitale française ne débouche sur une négociation relative à 
l’interdiction des essais nucléaires. 

À 7 heures du matin, la tension est intense sur le site 
d’Hamoudia où a été installé le poste central d’observation 
et de conduite de tir. Sont notamment présents sur le site : 
Pierre Guillaumat, ministre responsable de l’Énergie nucléaire, 
Pierre Couture, administrateur général du Commissariat à 
l’énergie atomique (CEA), le général Lavaud, chef d’état-major 
des armées, le général Ailleret, commandant interarmées 
des armes spéciales, et le général Buchalet, directeur des 
applications militaires (DAM). 
Il est 7 heures 4 minutes et 20 secondes lorsque le compte 
à rebours prend fin ; un très violent éclair se substitue à 
ce qui était jusque-là le sommet de la tour portant l’engin 
nucléaire au plutonium, puis une énorme boule de feu monte 
très rapidement dans le ciel, et, alors que le sol est toujours 
plongé dans l’obscurité, un nuage s’élève dans le ciel, passant 
successivement de l’orange au mauve, puis au gris bleu. L’onde 
de choc atteint le poste de commandement 40 secondes à 
peine après l’explosion, dont la puissance est comprise entre 
60 et 70 kt, soit au moins trois fois la puissance de l’explosion 
d’Hiroshima. 

Trois quart d’heures après le tir expérimental, le général de 
Gaulle adresse un message de félicitations à Pierre Guillaumat 
en ces termes : « Hourra pour la France ! Depuis ce matin, elle 
est plus forte et plus fière. Du fond du cœur, merci à vous et à 
ceux qui ont pour elle remporté ce magnifique succès. » Que de 

chemin a été parcouru depuis deux décennies par les équipes 
françaises spécialistes des questions nucléaires pour en 
arriver à cette journée historique pour la puissance française. 
Genèse de l’armement nucléaire français. 

Dominique Mongin

➤➤➤
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COMPTE RENDU DE LA REUNION DE CA DES 15 ET 16 JANVIER 2025
PRESENTS : tous les membres à l’exception d’Annie PATABES, 
représentée
Secrétaire : Jean-Michel Santerre

Les deux derniers PV de CA sont approuvés à l’unanimité.
La présidente rappelle que deux membres du CA ont 
démissionné : Christian COULON et Alain LEPOINT.

Règlement intérieur : 
Les dates de présence sur sites sont rectifiées afin de se 
conformer à la loi Morin, et une modification concernant les 
candidatures au CA sera exposée à la prochaine AG.
Site : devenu obsolète le site internet sera refait par la société 
ARTGO, acceptation à l’unanimité. 
Les travaux en cours vont pouvoir débuter rapidement.
Facebook : les pages actuelles vont être supprimées et une 
nouvelle version sera mise en ligne.
AG 2025 : Deux devis présentés – Le VVF à NAJAC (Aveyron) 
est retenu.
Budget 2024 et budget prévisionnel :
Les recettes de 2024 ont été moins élevées que les années 
précédentes et notamment le montant des dons. L’année 
2024 fera sans doute ressortir un déficit sur l’exercice. 

Le budget prévisionnel a été présenté et approuvé pour un 
montant de 101 000 € en dépenses et en recettes.
Cotisations et fichiers : Le courrier d’appel à cotisation va 
partir du siège avec un retour aux présidents départementaux.
Il faut savoir que les présidents départementaux peuvent 
recevoir leur fichier sous réserve de ne pas le diffuser (CNIL) 
et d’informer le secrétariat de toutes modifications portées à 
leur connaissance.
Enquête parlementaire : Audition le 22 janvier 2025.
L’AVEN sera représentée par la Présidente et par Jean-Luc 
SANS avec la participation de Me Cécile Labrunie.
Une commission est désignée au sein du CA pour entendre 
Jean-Louis CAMUZAT en application de l’article 6 des statuts 
et de l’article 9 du règlement intérieur (courrier recomman-
dé). En fonction des conclusions de cette commission, une 
décision sera prise à son encontre.
Journal IAORANA : Patricia GRENIER est chargée de mettre 
en forme le journal : centralisation des articles pour les 
4 publications annuelles.
Réunions départementales et expositions prévues au 
16 janvier :
- Riantec (56) : expo et infos en 2026
-  Haute Garonne : information et expo à la médiathèque de 

Mondouzil avec prêt de livres et de DVD.

PROCHAINEMENT UN NOUVEAU SITE INTERNET !
Le site internet devenait illisible et désuet, le conseil 
d’administration a donc décidé de le refaire en totalité. La 
modernisation de cet outil est essentielle pour vous fournir 
des informations claires et pour accroître notre visibilité 
auprès des vétérans et de leurs familles. D’ici quelques 
semaines, il sera mis en ligne et vous permettra d’accéder 

plus facilement aux actualités dans un format convivial et 
adapté aux tablettes et aux smartphones. 
Vous pourrez également régler votre cotisation par carte 
bancaire, dans un cadre sécurisé, et vous inscrire à notre 
prochaine Assemblée Générale, prévue les 4 et 5 octobre, 
à Najac, dans l'Aveyron. 

C’est à Najac, l’un des plus beaux villages de France, dans l’Aveyron que se tiendra 
le CONGRÈS ET L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DE L’AVEN EN 2025 LES 4 ET 5 OCTOBRE 2025

Au VVF Les Bastides 12270 NAJAC

Situé sur un coteau à 2 km du Bourg, dans un parc ombragé 
de 15 ha, le VVF offre une véritable pause détente. De la 
grande terrasse du bar, vous profitez d’une vue imprenable 
sur la forteresse de Najac.

Le long d'une arête rocheuse, dominé par une forteresse 
autrefois convoitée par les Rois de France ou d'Angleterre, 
Najac étire ses maisons aux toits de lauze au-dessus des 
gorges sauvages de l'Aveyron. C'est en empruntant le chemin 
de ronde que le regard s'émerveille sur les grands espaces...

Accès au VVF Najac
Voiture : par le nord, sortir de l’A20 à Caussade, prendre la D926 puis la D84. 
Par le sud, Toulouse puis l’A68 jusqu’à Gaillac puis la D922. 
Suivre Villefranche-de-Rouergue puis Najac.
Train : Gares de Najac (3 km) et de Villefranche-de-Rouergue (25 km).
Avion : Aéroports de Rodez-Aveyron (70 km) et de Toulouse-Blagnac (115 km).
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                     ASSEMBLEE GENERALE DE L’AVEN   
                      DES 4 ET 5 OCTOBRE 2025 A NAJAC             

     BULLETIN D’INSCRIPTION  
 

 
Nom : _________________________________   Prénom : ___________________________N°____________ 
Nom et prénom du conjoint (ou accompagnateur) : _____________________________________________  
Numéro adhérent : ________________ Sahara        Polynésie  
Adresse : _______________________________________________________________________________ 
Code postal   : ______________  Ville _____________________________________________________ 
Téléphone : _____________________________________________________________________________ 
Courriel : _______________________________________________________________________________        
     Assistera à l’Assemblée générale de l’AVEN  
 Date Arrivée : 
_____________________________________________________________________________________ 

Réservation Hébergement et Repas 
 

 
   

CHAMBRE et REPAS 
POUR 

 2 PERSONNES 

CHAMBRE ET REPAS 
POUR  

1 PERSONNE 

MONTANT 
A reporter plus bas 

   FORFAIT A (deux nuitées et 4 repas 
Du vendredi soir au dimanche midi) 

 
460 € 

 
270 € 

 

FORFAIT B (une nuitée et 3 repas 
Du samedi midi au dimanche midi) 

 
290 € 

 
165 € 

 

Restauration uniquement (Boisson comprise) 
  TARIF  NOMBRE   MONTANT 

Déjeuner Samedi midi   4/10/2025  25 €      
Diner Samedi soir     4/10/2025  38 €      
Déjeuner Dimanche midi 5/10/2025  25 €      

Total à reporter    
 
Participation frais salle par personne  10 €     

A reporter : Montant du forfait OU le total 
des repas  

     

  TOTAL A PAYER 
 

 
 

 
 

Bulletin de réservation à envoyer avant le 10 juillet accompagné de votre règlement dès maintenant 
OU 

Paiement par carte bancaire sur le site de l’AVEN à partir du 1er mai 2025  
Mme Arlette DELLAC 

17 LES JONCS 

81500 MONTCABRIER 

06 37 06 90 69  
ou 

Au siège social : 

AVEN, 128 rue de la Boétie, Lot 41, 75008 PARIS 

01 44 78 20 60 / 07 44 55 85 90 
 

Paiements par chèque à l’ordre de l’AVEN 

Possibilité de payer en trois fois par chèque ou par CB 
Le montant total doit être payé au plus tard le 15 septembre 2025 



MARS 2025 Iaorana, Bonjour !     7

LES POUSSIÈRES DE SABLE CONTAMINÉ DU SAHARA : 
À QUI LA FAUTE ?

Un vieux contentieux, rappelé dans l’Hexagone à chaque 
épisode de vent violent déversant jusqu’au nord de Paris 
des poussières de sable du Sahara : des ONG assurent qu’il 
s’agit « d’un retour à l’envoyeur » car ces poussières seraient 
porteuses de particules radioactives. 

En mars 2021 puis en mars 2022, l’Acro (Association pour le 
contrôle de la radioactivité dans l’Ouest) avait affirmé qu’elles 
l’étaient à cause des premiers essais de bombes nucléaires 
françaises des années 1960, dans la région de Reggane. Mais 
une étude publiée dans Science Advances vient démontrer 
que les bombes nucléaires atmosphériques françaises, 
baptisées à l’époque Gerboise, ont en réalité laissé peu de 
traces à la surface du Sahara. 

Les scientifiques démontrent que les quatre premiers 
essais français dans le Sahara — sur un total de 500 essais 
atmosphériques menés dans le monde — jouent un rôle 
insignifiant sur la radioactivité des poussières de sable en 
provenance du Sahara. Il faut rechercher la cause surtout 
dans les essais atmosphériques des bombes américaines, de 
1945 jusqu’au début des années 1960, et soviétiques, à partir 
des années 1950. « J’étais perplexe quant aux conclusions de 
l’Acro à propos du rôle de la France », explique Olivier Evrard, 
directeur de recherche au CEA et au LSCE (Laboratoire des 
sciences du climat et de l’environnement) et cosignataire de 
l’article. Afin d’avoir des résultats concluants, « nous avons 
lancé, en mars 2022, un projet de science participative, via 
Twitter». 

Pour avoir des échantillons représentatifs, il demande à des 
citoyens de récupérer une dizaine de grammes du sable du 
Sahara qui a touché une large partie de l’ouest de l’Europe. 
» Son appel, relayé par un collègue espagnol, permet aux 
scientifiques de réunir 110 échantillons envoyés d’Allemagne, 
de Belgique, d’Espagne, de France et du Luxembourg. Le 
travail de supervision est confié à un géochimiste, en contrat 
de post-doctorat au CEA, Yangjunjie Xu-Yang, premier 
signataire de la publication. Il connaît bien ces questions : « 
Avant mon arrivée au LSCE en mars 2022, j’avais beaucoup 
travaillé à l’IPGP (Institut de physique du globe de Paris) sur le 
traçage des poussières en provenance du Sahara, notamment 
sur leurs retombées en Guadeloupe. » 

Après analyse des échantillons, les scientifiques décident 
d’éliminer ceux contenant une fraction trop importante 
de particules trop grossières pour avoir été apportées par 
les vents. Plusieurs mesures sont réalisées pour confirmer 
l’origine géographique au moyen de la composition chimique 
des poussières. 

Pour confirmer que les poussières de sable provenaient bien 
de la région du Sahara retenue pour les essais français, les 
chercheurs ont également utilisé des modèles de transport 
des poussières par les vents, ainsi que des données par 
satellite. 

Ainsi, sans doute possible, une partie des poussières de 
sable viennent bien de la région des essais nucléaires 
atmosphériques français. Mais surtout, la signature  des 
essais nucléaires atmosphériques français est recherchée, car 
chaque explosion a sa propre caractéristique. « Le plutonium 
se retrouve dans tous les débris, selon la composition de 
la bombe, les conditions de détonation et de l’altitude de 
l’explosion », explique Olivier Evrard. Deux variantes du 
plutonium ayant les mêmes propriétés chimiques, mais pas 
la même masse (on parle d’« isotopes », ici le plutonium 240 
et le plutonium 239), servent de signature à chaque essai. 
Leur proportion est connue pour les essais français. Le ratio 
entre ces deux variantes du plutonium aurait dû être inférieur 
à 0,07 si la contamination était issue des essais français, 
mais les échantillons analysés donnent une valeur médiane 
près de trois fois supérieure à celle des essais menés dans la 
région de Reggane. 

C’est en fait un chiffre conforme aux « retombées globales », 
c’est-à-dire à la moyenne de l’ensemble des essais de bombes 
nucléaires atmosphériques menés dans le monde entier et 
pas uniquement ceux réalisés par la France dans cette région. 

« C’est un travail de grande qualité réalisé par des 
scientifiques reconnus au plan international », juge Olivier 
Masson, chercheur en radioécologie à l’ASNR (Agence de 
sûreté nucléaire et de radioprotection). Il n’a pas participé 
à ces travaux, mais avait conduit une recherche comparable 
sur l’épisode de vent saharien de février 2004 et avait obtenu 
des valeurs presque identiques pour la signature moyenne 
des essais nucléaires. Il n’avait toutefois pas pu la comparer à 
celle des essais atmosphériques français. 

Un prolongement de ce travail pourrait être la mesure de la 
radioactivité résiduelle dans l’hémisphère Sud, où des essais 
atmosphériques ont été conduits par la France à Mururoa, 
par les États-Unis aux îles Marshall et par la Grande-Bretagne 
à proximité de l’Australie.

Affaire à suivre mais il aurait été préférable que l’étude soit 
menée par une entité indépendante du CEA.

J.L.Sans 
Sources : Sciences Advances – Le Figaro - CEA 

Ils nous ont quitté

Mr. Jean-Marie FESSEAU de Charente-Maritime (17), ancien de Polynésie, adhérent n° 4608,  
décédé le 27 mars 2024

Mme Marcelle GAVIGNON du Cher (18), veuve de vétéran du Sahara, adhérente n° 4059,  
décédée le 12 octobre 2024

Mr. Jean-Henri LINARES de Gironde (33), ancien du Sahara – Reggane, adhérent n° 839,  
décédé le 5 février 2025
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LE CENTRE D’EXPÉRIMENTATION MILITAIRE DES OASIS À IN-AMGUEL  
OU LA MONTAGNE AUX 13 EXPÉRIENCES

Le centre Météo à In-Eker-Cliché Jean Bellec
Le 18 octobre 1945, le général De Gaulle crée le 
Commissariat à l’Énergie Atomique (CEA) pour mettre 
en œuvre l’énergie atomique dans les domaines de 
la science, de l’industrie et de la défense nationale. 
La décision d’accéder au nucléaire militaire est prise 
le 5 décembre 1956 avant la création du CAMEA 
(Comité des Applications Militaires de l’Énergie 
Atomique) présidé par le général Ély, chef d’état-
major de la défense nationale. Le Groupe mixte des 
expérimentations nucléaires, dirigé par le général 
Ailleret, choisit, le 10 mai 1957, une zone de 108 
000 Km2, au sud-Ouest de Reggane, classé terrain 
militaire. Le général Ailleret explique les raisons de son 
choix : « La chose la plus remarquable était l’absence 
totale, je dis bien totale, de vie animale ou végétale…
La sècheresse presque absolue avait fait son œuvre, 
tout était mort…il apparaissait clairement que ce serait 
l’endroit idéal pour y faire des explosions nucléaires 
sans danger pour les voisins, puisqu’il n’y en avait pas…
L’absence totale de vie était bien entendu l’élément essentiel 
en faveur du choix de ce site ». Ces propos traduisent la 
méconnaissance totale du Sahara du général Ailleret et qui 
ne connaîtra pas mieux l’Algérie quand il commandera en 
chef pour la liquidation.

Dès son retour aux affaires, le général De Gaulle assure une 
priorité absolue à l’entreprise en disant que la bombe atomique 
serait « Un moyen politique de s’assoir à la table des grands » 

et créer la Division des Applications Militaires (DAM) le 
12 septembre 1958. Le Centre Saharien d’Expérimentations 
Militaire (CSEM 330) a en charge l’opération Gerboise qui 

permet à la France de se doter de la bombe atomique. Le 
13 février 1960, le général De Gaulle est satisfait, 42 minutes 
après l’explosion il adresse à Reggan le message suivant : 
« Hourrah pour la France, depuis ce matin elle est plus forte et 
plus fière, merci à vous et à ceux qui ont pour elle remportés 
ce magnifique succès ».

Le centre Météo à In-Eker-Cliché 
Jean Bellec

Cliché Bernard Picot.      Cliché Gilbert Duchène.

Discussion avec les Bédoins avant le tir - Situation des anciens sites  
Un Bristol 170-Ravitailleur 
L’Algérie est ainsi réduite 
au magnifique Sahara 
transformé en champ de 
tir contaminé, alors que 
la population et l’armée 
commencent à entrevoir 
le tragique destin qui les 
attends.  

H 21 à In-Eker.  

Récupération des déchets. A  In-Amguel. Base vie à Oasis 2.
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Fin 1957, commencent les travaux d’aménagement d’une base de vie sur le plateau du Tidikelt, absolument plat, au sol 
compact, et où il ne pleut jamais. Le premier convoi du 11ième Régiment de génie Saharien, parti d’Oran arrive sur le site le 20 
janvier 1958. Les travaux commencent dans l’effervessance pour construire la base et pour préparer les tirs.Les entreprises 
BOURDIN et CHAUSSÉES et COLAS participent aux travaux.

Clichés Gilbert Duchène.

Cliché André Langlois.

Le campement à Hamoudia.
A Reggan-Ville, sur l’Oasis de Reggan, se trouve le commandant de centre 
et de nombreuses familles de civils. A Reggan-Plateau, à l’Est de l’Oasis 
de Reggan, la base rassemble plus de 1 500 personnes, militaires des trois 
armes et civils du CEA, de la DAM, les entreprises de construction et 
de la main-d’œuvre locale qui compte 300 PLBT (populations locales du 
Bas Tademaït). On y trouve les logements, les services administratifs. Les 
dépôts de munitions et de carburants, la station de pompage de l’eau, un 
hôpital et plusieurs terrains d’aviation provisoires avant que soit terminé, 
en mai 1958, l’aérodrome avec une piste de 2 400 m. A 45 Km au Sud-
Ouest de Reggan-Plateau, à la base avancée de Hamoudia, se trouve 
contigus, deux postes de commandement. Le P.C militaire qui donne 
l’ordre de tir et le P.C du CEA destiné à recueillir toutes les informations 
résultant de l’expérience. A 16 Km au Sud d’Hamoudia, se trouve le 
champ de tir, le Point Zéro, avec le pylône de 106 m qui supporte l’engin 
expérimental. A 900 m, un très grand blockhaus en béton (blockhaus Alpha). Le site du CSEM à Reggan- Les essais atomiques 
renferment des caméras et des instruments de mesures. Tous seront déplacés ensuite au Centre d’expérimentation autour, 
des points d’observation numérotés M01 à M09 sont militaires des Oasis (CEMO) à In-Éker dans le Hoggar, enterrés avec des 
instruments à l’intérieur de caissons. 

Arrivée du 1er convoi à Reggan le 20 janvier 1958, venant d’Oran.
Cliché Gislain Cassiani.

Alouette de L’EH2 et son pilote.        Alizé de l’Aéro-Navale.                     Retour d’un Vautour.
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Les tirs qui suivront GERBOISE à Reggan seront souterrains 
dans le Hoggar (et au plutonium). Treize essais souterrains 
auront lieu dans le massif du Hoggar. Parallèlement aux 
travaux de Reggan et dans des conditions plus rustiques, 

un autre site est préparé à In-Éker, dans le massif du Taourit 
Tan-Afefla, à 150 Km au Nord de Tamanrasset, et du camp 
St Laurent où une base vie est installée à In-Amguel dont 
l’aérodrome est ouvert le 1er février 1961.

AMÉNAGEMENT, LA PISTE EN 1958.

      Cliché de Gérard Lacour.   Le CMO à In-Amguel-Cliché de J. Pierre Poujol.

Le centre d’expérimentations militaires des Oasis (CEMO 
325) prend ainsi la relève de Reggan pour le cinquième 
essai, Agathe, le 7 novembre 1961 et le sixième essai, 
Béryl, le 1er mai 1962. La base vie principale est installée 
dans des conditions de confort sommaire, à Takornias, près 
d’In-Amguel, petite localité au Sud d’In-Éker. On y installe 
le C.E.M.O où est stationné le 620e GAS (Groupement des 

Armes Spéciales). Les civils du CEA et des entreprises sous-
traitantes sont logés plus confortablement, d’abord à Oasis 1, 
puis à Oasis 2 après l’accident du 1er mai 1962. Les pseudo-
accords d’Evian prévoient que la France utiliserait pendant 
cinq ans les sites de Reggan, de Colom-Béchar, Hammaguir 
(à 120 Km au sud-Ouest de Béchar) et In-Éker ainsi que le 
port de Mers el Kébir.

       Forage du Puy (eau)en 1958.                                                                                   Mistral téléguidé, et son pilote.

Merci à Pierre JARRIGE (pilote) 
présent en Algérie, 
avec son aimable autorisation.  

   

   Alain Lepoint

Ce qui restait en 2007.
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LE CAMP SAINT LAURENT : 

les appelés s’installent sur les toits soit aux 
premières loges pour regarder le Touarit Tan Affela 
qui devait se recouvrir de poussières blanches lors 
du tir RUBIS, le 20 octobre 1963, Puissance 100 kt 
selon la DIRCEN 60 kt. 

En plus des poussières, dues à l’explosion, un nuage 
toxique s’est échappé des flancs de la montagne :
sortie de gaz rares + iodes par la galerie à H + 15 mn
100 rad/h max à H + 1 H, à 20 m de haut, entrée 
galerie E5
10 mrad/h au PCP et oasis II, évacuation d’Oasis II 
vers base-vie
 

Photo de Gérard BIZET 

« 234/CERAM/S – Rapport technique sur la contamination 
des eaux, végétaux et précipitations atmosphériques 
du CEMO à la suite de l'essai Rubis (20 octobre 1963) – 
Novembre 1963.

Ce rapport indique que des mesures effectuées à J+2 « font 
apparaître une augmentation de l’activité d'un facteur variant 
de 2 à 20 ». Un tableau (p.2) présente les sites de la région 
du Tan Affela ayant montré une activité anormale concernant 
la radioactivité des végétaux (principalement consommé par 
les animaux des troupeaux des nomades) et la radioactivité 
des eaux. Le rapport signale également une précipitation 

orageuse le 21 octobre de 34000 pCi/l qui « laisse présumer 
un apport important d'activité par m² de sol » (p. 3). Le rapport 
montre que les chiffres du comptage de radioactivité ont été 
notés environ 15 jours après les prélèvements d'échantillons, 
ce qui signifie que ces chiffres sont nettement inférieurs à 
ceux qui auraient pu être mesuré le jour J du prélèvement et 
les 14 jours suivants.
Le tir Rubis fait partie des 4 essais souterrains d'In Eker qui 
sont signalés officiellement comme n'ayant pas été contenus 
(Béryl, Améthyste, Rubis et Jade) Voir aussi le document 
4/154 (1966) qui confirme ». 

B. Barrillot 

LE COIN DE LA TRÉSORIÈRE

Notre association a besoin d'une trésorerie pour fonctionner. 
Nous tenons à remercier chaleureusement tous ceux qui ont 
déjà réglé leur cotisation ou effectué un don. 
Pour continuer à exister, l'AVEN repose uniquement sur les 
cotisations de ses membres, que nous nous efforçons de 
maintenir à un tarif abordable : 40 € pour un vétéran, 60 € 
pour un couple, 30 € pour une veuve et pour les enfants de 
vétérans.
En effet, au-delà des frais de secrétariat et de fonctionnement 
(CA et AG), nous devons faire face à de nombreuses 
revendications de nos adhérents qui nécessitent des 
déplacements réguliers de nos dirigeants tout au long de 
l'année. Ces déplacements incluent des réunions avec 
des parlementaires, la défense de nos adhérents devant le 
CIVEN, ainsi que des rencontres au sein de commissions 
ministérielles. Ces actions, menées par des bénévoles, 
engendrent des frais de déplacement.

Je souhaite rappeler une règle importante pour une 
association régie par la loi de 1901 et reconnue d'intérêt 
général : toutes les demandes de reçu fiscal pour abandon 
de frais doivent être accompagnées de pièces justificatives 
originales sans quoi nous risquons de perdre notre statut 
d'œuvre d'intérêt général., 
Je souligne également que tout achat doit être préalablement 
validé par la trésorière et/ou la présidente et notamment les 
dépenses concernant les réunions départementales (location 
de salle, achats divers, repas des invités) doivent être 
préalablement validées par la trésorière.
Lors de vos réunions, si vous envisagez d’organiser un repas, 
les chèques de repas devront obligatoirement être libellés à 
l’ordre de l’AVEN ou du prestataire (restaurant ou traiteur) et 
en aucun cas à votre nom propre ni celui d’un responsable 
(présidente, membre du CA ou autre). 

VOS COORDONNÉES
Suite aux retours de bulletins ou de mails,

pour la bonne tenue de nos fichiers veuillez communiquer vos changements d’adresses, 
de numéro de téléphone et de courriels 

au secrétariat : beatrice56aven@gmail.com  soit à l’adresse : aven@aven.org
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ALBEBARAN (Photo CEA – R – 6136 / 2007)

ALDEBARAN
2 Juillet 1966 5h34, Moruroa 1er tir en Polynésie sur barge 
mouillée dans le lagon à 1000m du PEA Dindon. 
L'essai prévu initialement le 1er juillet est décalé d'une 
journée pour des raisons techniques tenant à la réalisation 
des mesures. Le 2 juillet, les conditions météorologiques 
sont favorables avec une bonne visibilité et des vents du 
sud-ouest qui faiblissent en soirée et remontent lentement 
vers le nord. Après la réalisation de l'essai, la situation 
évolue défavorablement avec des vents d'ouest-nord-
ouest. Le nuage s'élève verticalement au niveau du point 
zéro et l'influence du vent apparaît très nettement à partir 
de H+6 min ; à ce moment, le nuage est incliné dans le lit 
du vent puis peu à peu présente plusieurs parties distinctes 
dues aux cisaillements des vents. La partie inférieure du pied 
reste visible à la verticale du point zéro jusqu'à H+15 min. 
À H+1, le nuage principal s'étend sur 65 km à une altitude 
moyenne de 6 500 m ; ce nuage principal est poussé par des 
vents de 20 m/s venant du 280. Les vents au sol ont une 
vitesse moyenne de 5 m/s, Deux pénétrations pilotées du 
nuage par avion Vautour ont lieu à H+56 min et H+1h 30 et 
quatre fusées de prélèvement Matra 536 sont tirées dans le 
nuage. 

Conséquences radiologiques sur les sites  
d'expérimentations : 
La retombée de la radioactivité du pied du nuage marque une 
zone terrestre de 3 à 4 km entre Faucon et Viviane avec un 
maximum à H+1h30 au point Ester et en zone Dindon à H+2, 
on note une retombée de plus faible niveau sur la zone nord-
ouest de Fangataufa à H+3h30 au PEE Empereur. Le reste de 
l'atoll, et en particulier la zone aéroportuaire, est totalement 
épargné par les retombées, ce qui permet une reprise rapide 
des activités. En quelques jours les accès au PEA Dindon et 
les aires bétonnées proches sont décontaminés par lavage 
afin de permettre une remise en configuration opérationnelle 
des installations techniques. 
La radioactivité du lagon reste confinée à l'ouest de 
l'atoll jusqu'à J+4, ce qui permet le retour des bâtiments 
opérationnels en fin de matinée J+1, puis devient perceptible 
en zone aéroportuaire vers J+8. Vers J+14, la radioactivité 
est homogène sur l'ensemble du lagon et décroît lentement 
jusqu’à J+31.
Le niveau de radioactivité du lagon implique des contraintes, 
pour les liaisons maritimes vers Dindon lors du rééquipement 
de cette zone et de manière générale pour le fonctionnement 
des bouilleurs des bâtiments. Au point zéro, le fond du lagon 
à -35 m est recouvert d'une boue blanche, Au contact de 
cette boue, des débits de dose sont mesurés à J+30. 

Retombées proches  
(conséquences en Polynésie française) :
Des retombées au niveau de la mer sont détectées par les 
avions-escorteurs et les avions Neptune. Le Forbin et l’EV 
Henry détectent respectivement la présence de radioactivité 
dans l'air à H+10h30.
La frange sud de la retombée touche l'atoll de Morane, 
atoll inhabité le plus proche à l'est de Mururoa puis atteint 
Mangareva, île principale de l'archipel des îles Gambier, à 
H+10h 45 et H+12h 05. Une retombée différée due à des 
nuages dérivés, extraits du nuage principal, est détectée 
dans l'air sur l'ensemble du réseau Polynésien les 13, 14 et 
15 juillet avec une valeur maximale à Puka Puka.
Les retombées ainsi que des pluies radioactives ont provoqué 
des contaminations de 3,1 à 6,6 mSv sur la population adulte.

Retombées mondiales : 

Poussée par les vents en altitude, la tête du nuage atteint 
la côte sud-américaine le 9 juillet. La faiblesse des vents 
donne des retombées tardives dont la trace est pratiquement 
perdue avant d'avoir achevé un tour du monde. Le trajet du 
centre de la retombée au sol suit schématiquement l'axe 
Santiago - Pretoria - Sud de l'Australie - Nouvelle-Zélande. 
Quelques nuages secondaires sont détectés dans l'Atlantique 
et l'océan Indien (Djakarta le 14 juillet et Diego Suarez le 
19 juillet). Cette radioactivité, extraite du nuage principal par 
les anticyclones, suit l'équateur, dans la direction générale 
sud-est/nord-ouest des alizés.

JL. Sans 
Sources : CEA - SMSR
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LA MARINE NATIONALE MIT SUR PIED UNE VÉRITABLE ARMADA  
EN CRÉANT LE GROUPE AÉRONAVAL DU PACIFIQUE,  
le 20 août 1965 (arrêté ministériel n° 51).

Le Groupe Alfa (baptisé Force Alfa) sera placé sous le 
commandement du contre-amiral Storelli (décret du 
3 septembre 1965). Cette force autonome de plus de 
3500 hommes, fut spécialement créée pour les besoins 
opérationnels de cette première campagne d'essais. 

La force Alfa appareille le 23 mars 1966 de Toulon et 
aborde la Polynésie française le 22 mai 1966 afin de 
superviser les essais atmosphériques no 18 « Aldébaran », 
no 19 « Tamouré », no 20 « Ganymède » et no 21 
« Bételgeuse ». Durant la traversée, la France quitte le 
commandement intégré de l'OTAN. Le groupe aérien 
embarqué du Foch comprend 24 avions (12 avions de guet 
aérien Alizé, 8 avions d’assaut Étendard IV-M et 4 avions 
de reconnaissance Étendard IV-P) et 22 hélicoptères 
(10 Sikorsky H-34, 6 Alouette II et 6 Alouette III) et est 
chargé de surveiller et sécuriser la zone dite « dangereuse » 
(dispositif Phoebus). Dont,

-  Le Forbin (D635), placé chef du "Groupe Prélèvements" 
était chargé de coordonner les opérations de récupérations 
des échantillons des produits radioactifs de chaque essai.

-  Le Jauréguiberry (D637), au cours du premier trimestre 
1977, peu de temps avant son désarmement, le film Le 
Crabe-tambour de Pierre Schœndœrffer est tourné à son 
bord. 

-  L’EV Henry (F 749) est intégré à la division des avisos du 
Pacifique (Divavpaci) ainsi que Le Doudart de Lagrée (F 728), 
l’Amiral Charner (F727) et Protet (F 748), Le Commandant 
Rivière (733).

L’EV Henry est entré en service le 1er janvier 1965, dès le 
début de sa carrière, il quitte Lorient pour une campagne 
de deux ans dans le Pacifique où il apprend les eaux bleues 
des lagons et les noms qui font rêver, Raiatea, Bora Bora, 
Rangiroa, Nuku Hiva, Huahiné. Dès ce premier séjour sa 
vocation tahitienne est affirmée, le Henry n'oubliera plus 
jamais la Polynésie avec laquelle il scellera une alliance : 
Uturoa sera sa deuxième ville marraine.

Durant la campagne de tirs souterrains les avisos-
escorteurs seront toujours autant sollicités pour assurer la 
surveillance de la zone maritime autour des sites. 

- Le Porte-avions Foch (PA 55) (indicatif visuel 99) est un 

navire français construit à la fin des années 1950 avec 
son jumeau le Clemenceau (campagne 1968, vice-amiral 
Sanguinetti).

Le porte-avions Foch rejoint Tahiti le premier, le 
22 mai 1966, pour une mission de dix mois de surveillance 
des espaces aériens, au cours de laquelle le groupe aérien 
va totaliser 8 000 heures de vol et 2 748 catapultages. 
L'arrivée du Foch en 1966 fût un sacré évènement.

Le JauréguibérryLe Forbin

le PA Foch Le EV HENRY
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APPEL À TÉMOINS : ANCIENS DE LA MARINE NATIONALE

DANS LE PACIFIQUE (1971-1972)
Dans le cadre de recherches personnelles 
et historiques, je lance un appel à témoins à 
toute personne ayant servi dans la Marine 
nationale et ayant été présente sur les atolls 
de Moruroa et Hao entre 1971 et 1972.
Mon père, Dominique LECUTIEZ (matricule 
05-70-13428), aujourd'hui défunt depuis le 
24 novembre 2024 des suites de cancers 
multiples, a servi dans cette zone durant 
cette période. Il est arrivé à Moruroa le 
10 avril 1971 à bord du navire "BB MOSELLE", avant d'être 
affecté au "BDC TRIEUX" jusqu'au 16 avril 1972 (Possible 
passage sur le « BB MAURIENNE »). Par la suite, il a été 
stationné au CEP Papeete jusqu'au 20 octobre 1972.
Je recherche des témoignages de marins ayant été déployés 
dans ces lieux aux mêmes dates, afin d'attester des conditions 

de vie et des essais nucléaires menés 
à l'époque.
Par ailleurs, toute personne ayant 
connu directement mon père durant 
son service est invitée à partager 
anecdotes et souvenirs, ainsi que 
d'éventuelles photographies de cette 
période.
Votre aide serait précieuse pour 
retracer son parcours et enrichir 

la mémoire de ceux qui ont servi dans ces circonstances 
particulières.
Si vous possédez des informations ou souhaitez témoigner, 
merci de me contacter à l'adresse suivante : 
ange.lecutiez@gmail.com
Avec toute ma gratitude,                        Ange LECUTIEZ

Hao, Fanga, Muru,
Qu’ils soient militaires engagés,
Qu’ils soient appelés du contingent,
Ils ont eu vingt ans
Dans la chaleur d’une contrée désolée.
Le paysage du Grand Erg désertique
N’ayant absolument rien d’exotique.

Ils sont arrivés ici en nombre
Afin de travailler pour la bombe.
Portant des noms de pierres précieuses
Cela rendait la chose plus sérieuse.
In Eker - Taourirt, Reggane - Hamoudia
C’était bien loin, très loin, là-bas.
C’était il y a soixante ans déjà,
Et combien en restent-ils ici-bas.

Qu’ils soient militaires engagés,
Qu’ils soient appelés du contingent,
Ils ont aussi eu vingt ans
Dans la douceur d’une lointaine contrée.
Ils sont arrivés en Polynésie, 
Vraiment un véritable paradis.

Ils se sont dit avoir un sacré bol
D’être exempté de parcours du Combattant.
Dispersés sur une poussière d’iles et d’atolls
Dans un monde grand comme notre continent
Ils ont continué en grand nombre
A travailler pour la bombe.

Nouveaux lieux, nouveaux noms de baptême.
Pour les tirs aériens on utilise le milieu intersidéral, 
Alliant les signes du zodiaque aux étoiles.
Concernant la période souterraine
On préfère l’antiquité grecque et romaine.
Mais tout cela est du pareil au même.

Hao, fanga, Muru, Tahiti,
Elle n’est pas belle la vie ?
En raison des fortes températures
Très allégée est la tenue militaire.
Sandales, short, avec ou sans chemisette
Ainsi s’écoule la belle aventure.
Mais où sont alors les dosimètres ? 
Ne sommes-nous pas en zone nucléaire ?
Denrée singulièrement rare sur le marché
Je n’en ai vraiment jamais été doté.

Hao, par une calme nuit sans nuage
Se fait entendre un vrombissement.
C’est le COTAM, en fin de carburant
Qui amène la bombe en pièces détachées.
Les évènements vont se précipiter
Et il va falloir se mettre à la page.

Loin du fracas des barricades d’un mois de mai,
Sur l’atoll de Hao, à cette époque, je casernais.
Cinq essais aériens cette année-là :
Capella, Castor et Pollux les trois bombes A ;
Les deux bombes H, Canopus et Procyon
Ainsi leur a-t-on donné ces noms.

Forte de deux mille six cents kilotonnes,
La bombe Canopus est un monstre.
La première de l’histoire, de quatorze kilotonnes
Suffit amplement pour qu’on le démontre.
Me permettant alors un trait d’humour
Je dirais qu’Hiroshima est un amour.

Une question cruciale doit être tirée au clair
Au sujet de la contamination nucléaire. 
Incolore, inodore, sans saveur, silencieuse
Elle se propage partout de façon insidieuse.
Profitant ainsi de sa « virtualité »,
Telle une pandémie virale elle va s’insinuer,
Tant individuellement par proximité
Que collectivement par promiscuité.
Cent cinquante mille nous étions,
Maintenant, combien nous restons ?

Dorénavant est arrivé le temps
D’un tout autre parcours du combattant :
Si les Anciens Combattants étaient destinés
A devenir potentiellement de la chair à canon,
Les Vétérans des Essais Nucléaires ont été destinés
A devenir effectivement de la chair à neutrons.

A SIX-FOURS-les-PLAGES,  
le 18 avril 2024

Christian VAN DEN BOSSCHE
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EN RÉGIONS

A l’occasion du 65e anniversaire de Gerboise bleue, 
l’association de jumelage Rennes-Kabylie organise une 
excellente projection débat devant une soixantaine de 
personnes de tout âge, le 28 Février à Rennes en présence 
de Françoise Grellier, Présidente de l'AVEN et André Diard, 
responsable du collectif AVEN35.

Réunion du collectif AVEN 41 
à Tour- en-Sologne ce samedi 
1er mars. Merci à François 
Vallon et son équipe pour 
leur accueil ainsi qu'à tous les 
participants présents.

PROCHAINES RÉUNIONS ET EXPOSITIONS :
COTES D’ARMOR 22
LE 26 AVRIL 2025 à SAINT-BRIEUC à partir de 9h30
HOTEL CAMPANILE CENTRE GARE 
1 Boulevard Carnot, 22000 SAINT BRIEUC
Renseignements auprès de Françoise GRELLIER :  
06 71 33 64 09

FINISTERE 29
Le 26 AVRIL à BREST à partir de 9h30
Au restaurant le « Relais Celton » 
3 rue Kléber, 29200 BREST
Renseignement auprès de Denis LARDIER : 
02 98 81 05 69

ILLE ET VILAINE 35
Le 17 MAI 2025 à CHARTRES DE BRETAGNE 
à partir de 9h30
Salle Victor Basch (en dessous de la mairie)
Esplanade des droits de l’homme
Renseignement auprès d’André DIARD : 06 62 49 22 55

INDRE ET LOIRE 37
Le 10 MAI 2025 à FRANCUEIL à partir de 14h00
Salle des Fêtes 
1 Place de Verdun, 37150 FRANCUEIL
Renseignement auprès de Christian PERCEVAULT :  
06 07 54 82 20

VOSGES
Le 12 AVRIL 2025 à Bruyères (88) à partir de 14 H 30
Salle des Associations
19 bis rue du Général de Gaulle - 88600 BRUYERES
Renseignements auprès de Pierre GARTNER :  
06 67 28 26 60
- Lindre-Basse (57) : mai ou juin 2025 

en Mairie de Lindre-Basse
Contact : François Hamant 03 87 86 65 88 / 06 22 77 06 28
- Mondouzil (31) : information et expo 
à la médiathèque avec prêt de livres et de DVD
Contact : Jean-Jacques GOURDE 05 61 84 63 71
- Riantec (56) : expo et infos en 2026

MÉDAILLE DE LA DÉFENSE NATIONALE

Le 11 octobre 2024, à la citadelle de SISTERON (04), s’est 
déroulée la cérémonie officielle de rentrée du Groupement 
de Gendarmerie Départementale des Alpes de Haute 
Provence en la présence de son commandant le colonel 

Pierre-Yves BARDY et aussi de nombreuses personnalités 
civiles et militaires.
Marc CHAPUIS préfet du département, Daniel SPAGNOU 
ancien député et maire de Sisteron (04), Sophie VAGINAY et 
Christian GIRARD députés, Eliane BAREILLE présidente du 
Conseil Départemental mais aussi des maires dont Frédéric 
DRAC maire de Châteauneuf Val Saint Donat (04), du 
Procureur de la République et des responsables des services 
départementaux de l’Etat.
La cérémonie à laquelle participaient des officiers, sous-
officiers et gendarmes des différentes unités du Groupement 
et des portes drapeaux, a donné lieu à des remises de 
décorations, citations et lettres de félicitations.
Monsieur le Préfet Marc CHAPUIS a décoré monsieur Daniel 
REMY résidant sur la commune de Châteauneuf-Val-Saint-
Donat de la médaille de la défense nationale « échelon or » 
avec agrafe « Gendarmerie Nationale », ainsi qu’avec les 
agrafes « Défense » et « Essais Nucléaires »,  décernée à titre 
‘’exceptionnel, en reconnaissance de ses services particulièrement 
honorables rendus à la Nation’’.
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MÉDAILLE OUTRE-MER

Certains vétérans ayant fait une ou plusieurs campagnes au 
CEP s’interrogent sur l’attribution de la médaille outre-mer 
étendue en octobre dernier aux territoires et départements 
hors territoire métropolitain.

Cette décoration, avec ou sans agrafe, est effectivement 
décernée par le ministère de la défense pour récompenser les 
services militaires ou civils rendus aux armées en dehors du 
territoire européen de la France ou à l'étranger :   

- avec agrafe pour militaires ayant participé à des opérations 
dans des territoires étrangers dont la liste est arrêtée par le 
ministre de la défense (Liban, Tchad…)  

 - sans agrafe pour les militaires qui comptent dix années de 
services effectifs et qui ont servi en activité et avec distinction 
pendant six ans au moins dans des territoires dont la liste est 
également arrêtée par le ministre de la Défense. 

Sources : Ministère de la Défense : 
Décret N°2024-927 du 10 Octobre 2024

Section Chancellerie BCRM Toulon.

L’ASSOCIATION DES VÉTÉRANS DES ESSAIS NUCLÉAIRES

Un Témoignage de Résilience et de devoir
Depuis sa création en 2001, l’Association des Vétérans des 
Essais Nucléaires (AVEN) œuvre pour honorer et défendre la 
mémoire des hommes et des femmes qui ont participé aux 
essais nucléaires menés par le France entre 1960 et 1998. 
Sous la présidence de Mr Michel Larue, l’Association s’est 
recentrée sur les mémoires et les combats de ceux qui ont 
été exposés à un ennemi méconnu : la radioactivité.  

Un contexte historique
Entre 1990 et 1996, la France a réalisé 17 essais nucléaires 
dans le Sahara et 193 en Polynésie, dans un contexte où 
la nécessité d’une armée nucléaire était perçue comme un 
impératif stratégique. Des milliers de militaires et de civils y 
ont participé, souvent dans l’ignorance des conséquences à 
long terme sur leur santé. Ils étaient fiers de servir leur pays 
mais ils ont payé un prix élevé pour leur engagement.

Un combat silencieux
Les conséquences des essais nucléaires sont dramatiques. 
Plus de 150 000 anciens combattants et leurs familles ont 
souffert de maladies graves : cancers, leucémies, maladies 
de la peau et maladies cardio-vasculaires.  L’absence de suivi 
médical adéquat et l’impréparation face aux dangers de la 
radioactivité ont laissé de profondes cicatrices. Aujourd’hui, 
alors que nombre d’entre eux ont disparu, leurs veuves et 
enfants poursuivent le combat pour faire entendre leur voix.
Mr Michel LARRUE souligne avec force le devoir de 
témoignage : « C’est un impératif pour les jeunes générations. » 
L’Association se positionne comme un trait d’union entre le 
passé et le présent, veillant à ce que les erreurs d’hier ne 
soient pas oubliées et que les vérités soient mises en lumière.

Une Association Neutre et Apolitique
L’AVEN se distingue par sa neutralité. Ni pour 
ni contre le nucléaire, l’association choisit 
d’axer son action sur la reconnaissance des 
souffrances endurées et sur le besoin d’une 
vérité historique. Loin des enjeux politiques, 
elle se concentre sur le soutien des vétérans et sur la 
transmission de leur vécu.

Vers une reconnaissance élargie
Le chemin vers une reconnaissance véritable des victimes des 
essais nucléaires est encore long. La médaille de la Défense 
Nationale avec agrafes « Défense » et « Essais nucléaires » 
attribuée en 2021, est perçue comme une première étape, 
mais elle ne saurait compenser les douleurs physiques et 
psychologiques endurées.
L’AVEN continue de revendiquer justice et vérité, tout 
en rappelant aux nouvelles générations l’importance de 
connaître leur histoire. Comme le souligne Mr Michel 
LARRUE, malgré les blessures du passé, « s’il fallait demain 
repartir dans les mêmes conditions pour servir la France, 
nous serions nombreux à le faire sans hésiter ».
L’Association des vétérans des Essais Nucléaires incarne 
la force silencieuse de ceux qui, au péril de leur santé, 
ont contribué à l’histoire de la France. Leur lutte pour la 
reconnaissance et la justice demeure un combat fondamental, 
non seulement pour honorer la mémoire, mais aussi pour 
protéger les générations futures. La résilience de ces vétérans 
et de leurs familles est un témoignage vibrant de courage, 
d’engagement et d’espoir, appelant à une prise de conscience 
collective face aux répercussions des choix politiques passés.
Lieutenant-colonel (H) Erick LEBRUN, Président de 
l’ANMONM 82.

D’après les éléments fournis par Michel LARRUE, 
Président de l’AVEN Tarn et Garonne.
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DANS LES LANDES 
Le 2 décembre 2024, remise de la médaille d'or FFMJSEA 

(jeunesse et sports et de l'engagement Associatif), par Madame 
la Préfète des Landes à Mr Robert ADROT, le bronze et l'argent 
avait été pour le sport football, l'or pour l'engagement associatif 
auprès de l'AVEN. Interview par média départemental 40, belle 
soirée bien organisée. 

Madame le Maire de Lescar (64) a remis la Médaille de La Défense 
Nationale avec agrafes « défense » et « essais nucléaires » à

Mr René Fokke de Goëde, adhérant sous le numéro 6181, pour 
sa participation aux essais à In Ekker du 06 octobre 1964 au  
08 octobre 1966.

Méteo dans l’armée de l’Air, il a participé aux essais « Turquoise 
– Saphir – Jade - Corindon – Tourmaline et Grenat ».

Dans le cas de l'expérimentation Jade, le 30 mai 1965, il est observé 
une sortie de gaz rares et d'iode par la galerie. Le débit de dose était 
de 20 mGy/h à H+4 au niveau du carreau de la galerie. (Rapport 
Bataille-Revol).

Dans les derniers mois de son séjour, il a participé au début de 
la dissolution de la base.

M. Fokke de Goëde aimerait retrouver des anciens. 

Tél : 06 70 72 88 52

RAVIVAGE DE LA FLAMME 

Comme tous les ans en juillet, l’AVEN participe au 
ravivage de la flamme à l’Arc de Triomphe. Cette année la 
cérémonie est prévue le 3 juillet 2025.
Si vous souhaitez y participer, le rendez-vous est fixé à 
17 h 30 le 3 juillet sous l’Arc de Triomphe.

Un mois avant, nous avons besoin de connaitre le nombre 
de participants et le nombre de porte-drapeaux présents. 
Merci de vous inscrire auprès du Secrétariat avant le 
3 juin 2025.
beatrice56aven@gmail.com
aven@aven.org

Françoise GRELLIER
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« L’incompréhension du présent naît fatalement  
de l’ignorance du passé ». Marc Bloch
La Présidente renouvelle ses remerciements aux porte-drapeaux de l’AVEN, présents lors de nombreuses commémorations, 
et ce dans chaque région, pour leur engagement afin que tous gardent en mémoire qu’il y a 65 ans il y eut Gerboise bleue… 
suivie de 209 autres explosions nucléaires pour que la France se dote d’une force de frappe. 

Françoise Grellier
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Souvenir d’Encelade - En quête de vérité

Auteur de plusieurs ouvrages, 
Diego BRAJERAC, livre ici un 
récit autobiographique sur son 
engagement au sein de l’association 

des vétérans des essais nucléaires 
(AVEN). En 1971, à 18 ans, il assiste 

à l’explosion d’essais nucléaires dont le 
tir ENCELADE où il subit des retombées. 20 ans après 
les problèmes de santé se font jours. Sont-ils dus à cette 
expérience atomique ? C’est le sujet principal de cette 
quête de vérité. 
« Tahiti, ses plages, ses lagons d’émeraude, ses 
langoureuses vahinés, et ses bombes atomiques lâchées 
dans le ciel pur de Mururoa. Elles étaient propres nous 

assurait-on, quatre-vingt-dix 
secondes après l’explosion il n’y 
avait plus de danger.
Mais ces deux cent dix 
explosions nucléaires réparties 
entre le Sahara et la Polynésie 
étaient-elles aussi inoffensives 
que le prétend l’Etat français ?
C’est ce que cherche l’auteur 
dans ce récit de combat contre le 
gouvernement au travers de son 
engagement au sein de l’AVEN ».
En vente dans la boutique de l’AVEN 
pour 23,90 € Frais de port en sus.

LE POISSON AU LAIT DE COCO
• 1 kg de thon frais
• 8 citrons verts
• 1/3 de litre de lait de coco
• Sel, crudités (2 tomates émincées,
• 1 carotte râpée, 1 oignon haché).

Détaillé le poisson en morceaux réguliers de 1 cm 
sur  2. Les déposer dans un saladier, presser les 
citrons en passant les pépins, saler.
Laisser mariner le poisson une dizaine de minutes. 
Retirer une partie du jus et ajouter les crudités. Verser 
le lait de coco. Vérifier l’assaisonnement.
Servir frais mais non glacé pour éviter le givrage du 
lait de coco.
On peut ajouter quelques rondelles d’œuf dur, des 
oignons verts et des rondelles de concombre.

Même recette avec  
DES CHEVRETTES CRUES

• 1kg de chevrettes décortiquées
• 10 citrons verts
• 1/2 litre de lait de coco.
• Crudités

Les chevrettes ressemblent à de grosses crevettes et se 
trouvent dans toutes les rivières des îles volcaniques.
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AUVERGNE RHONE ALPES
Alain VALON

06 76 00 83 73
alainvalon@wanadoo.fr

BRETAGNE 

DÉPARTEMENTS 22 

Françoise GRELLIER
06 71 33 64 09

francoisegrellier@yahoo.fr

DÉPARTEMENT 29

Denis LARDIER
06 87 67 68 30

dlardier@gmail.com

DÉPARTEMENTS 35 ET 56

Christian COULON
07 82 34 58 02

aven56@orange.fr

CENTRE VAL DE LOIRE

Jean-Paul BOURDIN
06 89 55 27 74

bourdinjp@orange.fr

Patricia GRENIER
03 81 86 93 75 / 06 43 68 10 89

aven25.pg@orange.fr

BOURGOGNE FRANCHE COMTE

BOURGOGNE

Arlette DELLAC
06 37 06 90 69

dellacaven@wanadoo.fr

FRANCHE-COMTÉ

Patricia GRENIER
03 81 86 93 75

aven25.pg@orange.fr

GRAND EST

Patricia GRENIER
03 81 86 93 75

aven25.pg@orange.fr

HAUTS DE FRANCE

Patricia GRENIER
03 81 86 93 75

aven25.pg@orange.fr

NOUVELLE AQUITAINE

AQUITAINE

Robert ADROT
05 58 78 83 65

ronie40@orange.fr

POITOU CHARENTES LIMOUSIN

Claude TESTE
06 72 10 11 80

avenca.claudeteste@gmail.com

NORMANDIE

Yanick BOURREL
06 83 36 28 99

yanick.bourrel@gmail.com

OCCITANIE

MIDI-PYRÉNÉES

Jean-Jacques GOURDE
05 61 84 63 71

jeanjacques.gourde@gmail.com

LANGUEDOC-ROUSSILLON

Arlette DELLAC
06 37 06 90 69

dellacaven@wanadoo.fr

PARIS- ILE DE FRANCE

Hélène LAVOINE
06 70 42 19 30

aven.idf93@gmail.com

PACA

Georges REYNIER
06 77 77 58 22

georey@wanadoo.fr

Jean-Paul BOURDIN
06 89 55 27 74

bourdinjp@orange.fr

PAYS DE LOIRE

DÉPARTEMENTS 44 ET 85

Christian COULON
07 82 34 58 02

aven56@orange.fr

DÉPATEMENTS 49-53-72

Françoise GRELLIER
06 71 33 64 09

francoisegrellier@yahoo.fr

RESPONSABLES  JURIDIQUES

Tout vétéran ou ayant droit, à jour de ses cotisations, peut 
demander à son référent régional de constituer un dossier 
de demande d’indemnisation, ce quelle que soit la maladie 

dont il souffre.
Il recevra une fiche de renseignements à remplir, les 
adresses où écrire pour recevoir les pièces demandées (état 
des services, relevés de surveillance, hospitalisation livrets 
médicaux, modèles de lettre selon les besoins, etc…).
Votre dossier complet devra être envoyé au référent 
juridique en charge de votre région qui, après vérification, 
le fera suivre au Cabinet d’avocats lequel le transmettra 
au CIVEN quand la maladie entre dans la liste publiée par 
décret (conditions de lieux, de temps et de pathologie 
fixées par les textes).
Sur convocation du CIVEN et dans le cadre du débat 
contradictoire, le délégué au CIVEN peut vous représenter 

devant ce Comité, son rôle est de prouver que vous avez 
évolué en zone contaminée. Il est impératif de préciser 
votre mission sur sites d’essais.
En cas d’acceptation de votre dossier par le CIVEN, des 
experts seront désignés pour évaluer vos préjudices, nos 
avocats vous accompagneront dans cette démarche. En cas 
de rejet, la demande fera l’objet d’un contentieux devant les 
juridictions compétentes.
Cet accompagnement aura permis à l’AVEN d’obtenir 
un taux d’acceptation nettement supérieur aux chiffres 
communiqués dans les rapports annuels du CIVEN.  En 
2023, le CIVEN publie pour l'ensemble des dossiers qu'il a 
étudié, un taux d’acceptation de 48 %.  A l’AVEN, ce taux 
atteint 71 % par le délégué et grimpe à 90% avec l'aide de 
nos avocats (cf.  Bulletin 4-2024, page 7).  


